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Présentation de l'éditeur


 


Que se passe-t-il lorsque la corruption s’installe au cœur de l’État ? Qu’advient-il du peuple qui ne l’accepte pas ? De ceux qui ferment les yeux ? Parler de corruption à l’époque nazie n’est pas la première chose qui vient à l’esprit, alors même qu’une longue tradition historiographique nous a confortés dans l’idée d’une bureaucratie allemande entretenue dans l’ignorance des conséquences dramatiques de ses actes. Pourtant l’ouvrage de Frank Bajohr apporte à cet égard un éclairage édifiant : le régime nazi reposait sur une corruption quasi organique. Le système récompensait les plus fidèles, enrichissait les plus zélés, spoliait les bannis. Argent, demeures, entreprises, œuvres d’art changèrent de mains en quelques mois sans que les institutions garantes du droit n’aient réagi. Le vol, le pillage, occultés par une idéologie omniprésente, furent bien les leviers indispensables du pouvoir nazi et un rouage essentiel de la Shoah. 


Comment tout cela fut-il possible dans ce grand empire allemand, traditionnellement attaché à ses lois ? Le livre est nourri des scandales de ces SS avides, à la cupidité sans limite, affranchis de la moindre humanité. Budgets publics détournés, petits et grands arrangements, incompétence généralisée témoignent contre la « supposée bonne gestion nazie ». Mais l’auteur va plus loin : les comportements des dirigeants érigés en modèles firent école en libérant nombre d’Allemands « tout à fait normaux » des scrupules qui les retenaient encore. Un Rubicon moral avait été franchi…


Frank Bajohr est historien et dirige le Centre des Études sur l’Holocauste à l’Institut d’Histoire contemporaine de Munich. Il a publié et édité plus d’une quinzaine de livres sur la période nazie et l’Holocauste, dont le Journal d’Alfred Rosenberg, paru chez Flammarion en 2015. Il enseigne à l’université Louis-et-Maximilien de Munich. 









Dans la même collection


Götz ALY, Les Anormaux.


Jérôme BASCHET, Corps et Âmes. Une histoire de la personne au Moyen Âge.


Alessandro BARBERO, La Bataille des trois empires. Lépante, 1571.


– Divin Moyen Âge. Histoire de Salimbene de Parme et autres destins édifiants.


Michael BARRY, Le Royaume de l'insolence. L'Afghanistan (1504-2011).


Jean-Paul BERTAUD, Les Royalistes et Napoléon.


– L'Abdication. 21 au 23 juin 1815.


Jerry BROTTON, Une histoire du monde en 12 cartes.


Olivier CHALINE, L'Année des quatre dauphins.


– La Mer et la France. Quand les Bourbons voulaient dominer les océans.


– Le Règne de Louis XIV.


Christopher CLARK, Les Somnambules.


Jean-Marie CONSTANT, C'était la Fronde.


Benedetta CRAVERI, Les Derniers Libertins.


Liliane CRÉTÉ, Les Tudors.


Daniel DESSERT, Les Montmorency. 
 Mille ans au service des rois de France.


Ray M. DOUGLAS, Les Expulsés.


Jean-Marc DREYFUS, L'Impossible Réparation.


Christopher DUGGAN, Ils y ont cru. Une histoire intime de l'Italie de Mussolini.


Richard EVANS, Le Troisième Reich (3 volumes).


Juliette GLIKMAN, La Belle Histoire des Tuileries.


Samuel GUEX, Au pays du matin calme. Nouvelle histoire de la Corée.


Victor Davis HANSON, La Guerre du Péloponnèse.


Sudhir HAZAREESINGH, Ce pays qui aime les idées. Histoire d'une passion française.


Lauric HENNETON, Histoire religieuse des États-Unis.


Françoise HILDESHEIMER, La Double Mort du roi Louis XIII.


Paulin ISMARD, L'Événement Socrate.


Julian JACKSON, La France sous l'Occupation.


Eric JAGER, Le Dernier Duel.


Ian KERSHAW, La Chance du diable. Le récit de l'opération Walkyrie.


Richard OVERY, Sous les bombes. Nouvelle histoire de la guerre aérienne (1939-1945).


Paul PAYAN, Entre Rome et Avignon. Une histoire du Grand Schisme (1378-1417).


Jonathan PHILLIPS, Une histoire moderne des croisades.


Marie-Pierre REY, L'Effroyable Tragédie. Une nouvelle histoire de la campagne de Russie.


– 1814, un tsar à Paris.


Graham ROBB, Sur les sentiers ignorés du monde celte.


Constance SERENI et Pierre-François SOUYRI, Kamikazes.


Bertrand VAN RUYMBEKE, L'Amérique avant les États-Unis. Une histoire de l'Amérique anglaise (1497-1776).


Laurent VIDAL, Ils ont rêvé d'un autre monde.


Guy WALTERS, La Traque du mal.









Korruption !


Au cœur du système nazi


traduit de l'allemand par 
 Laurent Cantagrel









INTRODUCTION




La corruption est l'une des constantes de l'histoire de l'humanité. Phénomène omniprésent, indépendant des systèmes politiques, on la rencontre aussi bien dans l'Antiquité qu'à l'époque moderne, sous les dictatures ou dans les régimes démocratiques. La corruption politique, que l'on définit en général comme le fait d'abuser d'une fonction publique à des fins privées1, n'est pas l'apanage des systèmes de gouvernement traditionnels, pré-démocratiques, autoritaires et tyranniques2. Les différentes formes sous lesquelles elle se manifeste – l'enrichissement dans l'exercice de ses fonctions, la corruption proprement dite, active et passive, le favoritisme et le népotisme, les détournements de fonds ou encore la collusion des intérêts privés et des fonctions publiques – sont tout aussi répandues, à des degrés plus ou moins forts, dans les États démocratiques. Aussi l'historien Jacob van Klaveren considère-t-il à juste titre la corruption comme la « norme » et les gouvernements où la corruption est largement absente comme des « exceptions » qui appellent une explication3.


De nombreux éléments montrent ainsi que la corruption politique dans le Troisième Reich avait non seulement pris des proportions inhabituelles, mais qu'elle avait trouvé dans la structure même du pouvoir national-socialiste un terreau favorable. Aux yeux des contemporains eux-mêmes, elle joua à cette époque un rôle important, bien que – ou justement à cause de cela –, elle ait été la plupart du temps considérée comme un sujet tabou dans l'opinion publique du Troisième Reich, sous l'influence de la propagande. Un rapport adressé aux dirigeants du Parti socialiste allemand en exil (Sopade) leur signalait en 1936 que « la corruption régnante est un sujet de conversation permanent dans la population4 ». Et Hans Reichmann, conseiller juridique de l'Union centrale des citoyens allemands de religion juive, déclarait en 1939 : « Cet État a miné lui-même un de ses fondements : il a corrompu ses fonctionnaires5. » « Le degré et l'ampleur de la corruption des couches dirigeantes sont sans commune mesure6 », écrivait quant à lui le jeune journaliste Sebastian Haffner en 1940.


Dans l'immédiat après-guerre, le souvenir de la corruption sous le régime nazi était encore très vivace. En mars 1946, la municipalité de Hambourg mit ainsi en place une commission pour « enquêter sur les cas de corruption nationale-socialiste » afin de répondre « à une demande pressante de la population de Hambourg7 ». Dans sa description de « l'État SS », parue pour la première fois en 1946, Eugen Kogon a consacré un chapitre entier à la corruption dans les camps de concentration8. En 1948, Paul Wolff, ancien conseiller municipal de Königsberg, présenta un rapport détaillé sur la corruption dans le Gau de Prusse orientale9. Et lorsqu'en 1948-1949, dans le premier numéro de la revue de sociologie de Cologne, Kölner Zeitschrift für Soziologie, le sociologue Leo Menne publia un article dans lequel il décrivait en détail la situation de la corruption dans le Troisième Reich, il la compara, pour résumer, aux « écuries d'Augias10 ».


La recherche en histoire contemporaine ne s'est pourtant pas encore intéressée de façon systématique à la corruption sous le régime nazi, même si certains historiens comme Hans Mommsen avaient signalé assez tôt l'importance de ce phénomène pour comprendre les structures et l'exercice du pouvoir dans l'État hitlérien11. De façon générale, on constate qu'en Allemagne, à quelques exceptions près, il n'existe pratiquement pas de recherche empirique sur la corruption en histoire contemporaine12. Il est vrai que de multiples publications ont paru sur ce sujet depuis le début des années 1980 – elles furent surtout consacrées à des scandales contemporains, à commencer par l'un des plus importants d'entre eux : l'affaire Flick. Ces études sont généralement dépourvues de perspectives historiques. Les historiens allemands semblaient avoir accepté le verdict de Theodor Eschenburg pour qui la corruption était, « grâce à la saine tradition de l'administration allemande […] un phénomène relativement rare13 », ou, autrement dit, selon l'opinion suivante, formulée par Wolfgang Schuller : dans l'histoire allemande, « on ne rencontre la corruption et les situations qui y ressemblent ni de la même façon ni dans les mêmes proportions qu'ailleurs14 ».


Ces assertions catégoriques ne sont pas seulement douteuses en ce qui concerne le régime nazi. La république de Weimar, elle aussi, a grandement souffert de scandales de ce genre, liés aux noms de Barmat, Sklarek et Kutisker. Les historiens de la période ont certes souligné que ces cas de corruption avaient été instrumentalisés par les politiciens d'extrême droite dans leur combat contre la démocratie15, mais la question de savoir s'ils sont ou non représentatifs n'a pas encore été éclaircie de manière satisfaisante. Les scandales de corruption dans la république de Weimar relevaient-ils seulement d'un calcul politique de ses adversaires, ne furent-ils qu'un fantôme créé par la propagande et sans fondement factuel, ou bien le changement de système politique de 1918-1919 est-il en effet allé de pair avec une augmentation de la concussion ? Les cas de corruption étaient-ils le signe distinctif d'une « république des bonzes », ou bien les scandales et les débats publics qu'ils ont suscités n'indiquent-ils pas plutôt le contraire, à savoir l'existence et le bon fonctionnement d'une opinion publique qui, à la différence de ce qui se passait sous l'empire comme sous le régime nazi, pouvait exercer sans entrave une fonction de contrôle critique ?


Au regard de toutes ces questions non résolues, il est pour l'instant impossible d'analyser la corruption dans l'histoire allemande de façon diachronique et comparative, au-delà des différences d'un régime politique à l'autre. C'est pourquoi on ne s'occupera pas ici pour l'essentiel des phénomènes qui relèvent d'un type « normal » de corruption, présent dans tous les systèmes politiques, comme les pots-de-vin donnés aux fonctionnaires lors de l'attribution de contrats ou de commandes publics. Nous nous sommes plutôt concentrés sur les aspects de la corruption dans le Troisième Reich qui renvoient spécifiquement à des changements structurels de l'État et de la société après 1933 et qui ne représentent donc pas autant de signes de continuité, mais des phénomènes caractéristiques de la structure même du pouvoir nazi et des politiques engagées par le régime – y compris la politique d'extermination.


Ce travail s'est présenté sous de bons auspices dans la mesure où, au cours des dernières années, la recherche historique s'est intéressée de plus près à certains aspects de la corruption à l'époque nazie : l'instrumentalisation de la corruption par les nazis dans les premières années du régime16, la rapide perte de leur pouvoir par les institutions de contrôle comme la Cour des comptes du Reich17, l'ostentation fastueuse des potentats du régime18, les dotations faites par Hitler, surtout à des membres de l'élite militaire19, le rôle de la corruption et du népotisme dans le cadre de l'« aryanisation20 », les privilèges des dirigeants nazis en matière d'« approvisionnement » pendant la guerre21 ou encore la corruption dans les territoires occupés, surtout en Europe de l'Est22.


La corruption politique sous le régime nazi a pris des formes multiples, allant bien au-delà de sa définition classique – « abus de la fonction publique à des fins privées ». Une des causes essentielles de ce large spectre est à chercher dans le fait que si les nazis condamnaient officiellement la corruption, ils n'agissaient nullement en conséquence pour que cette condamnation soit suivie d'effet. Si l'on prend comme critère la façon dont les détenteurs du pouvoir se comportaient à l'égard de celle-ci, on peut distinguer trois variantes fondamentales. La première porte sur la corruption officiellement encouragée et pratiquée par l'État et le mouvement nazis, qui ne consistait pas seulement en un abus de fonctions de certains individus, mais représentait un système organisé d'abus de pouvoir ne servant pas exclusivement à des fins privées ; il devait assurer la stabilité fonctionnelle du régime. De cette corruption institutionnalisée relèvent, par exemple, les privilèges accordés à beaucoup de membres du parti, en particulier ceux qu'on a appelés les « vieux combattants », ceux-là mêmes qui étaient entrés au Parti national-socialiste avant 1933, d'une façon organisée et encouragée par des actions spéciales des bureaux pour l'emploi, ou encore les dons que faisait Hitler à des membres de l'élite militaire, politique, économique ou culturelle.


Il faut la distinguer de la corruption tolérée, ou plutôt de cette forme de corruption qui s'est répandue de manière particulière pendant le Troisième Reich du fait des faiblesses structurelles de la lutte contre la corruption, laquelle était acceptée, consciemment ou par la force des choses. De ce deuxième type relèvent les affaires liées au marché noir, surtout dans les régions occupées, auxquelles on se résignait, tout autant qu'à la dégradation insidieuse des budgets publics à cause des fonds spéciaux, des caisses noires et des fondations, créés surtout par les Gauleiter, qui n'étaient soumis à aucun contrôle politique ni financier efficace.


On trouve en troisième lieu la corruption qui fit l'objet de poursuites pénales conformément aux lois en vigueur. En relève surtout le vaste domaine de la corruption exercée au détriment du NSDAP et de ses organisations, comme le détournement, très répandu, de dons faits au parti ou de cotisations versées par ses membres.


Ces trois formes de corruption – institutionnalisée, tolérée et combattue n'étaient évidemment pas séparées par des frontières étanches, elles se confondaient et leurs différences s'estompaient bien souvent. Alors que les fonctionnaires ou les employés du parti dépourvus de protection politique puissante étaient souvent contraints de se justifier dès les plus petites fautes de service, se voyant confrontés à une extension constante des actions incriminables, comme le « manque de bonne volonté à faire des dons » ou un « comportement bienveillant envers les Juifs23 », les responsables nazis n'avaient pour leur part à craindre d'accusation de corruption que s'ils avaient perdu toute utilité aux yeux de leurs appuis et de leurs protecteurs ou s'ils se trouvaient dans la ligne de mire des luttes de factions internes au régime. Au fil du temps, certains délits de corruption, comme les affaires sur le marché noir, purent aussi bien être officiellement soutenus que tolérés voire combattus.


Ces passages insensibles d'une forme à l'autre étaient caractéristiques d'un système de pouvoir qui tendait à rejeter toute contrainte normative. Le choix de lutter contre la corruption selon des principes normatifs traditionnels ou bien d'ignorer ces derniers, dépendait avant tout de critères d'opportunité, comme la position de pouvoir du responsable corrompu, ses appuis politiques par tel ou tel clan de pouvoir nazi, son « utilité » dans le cadre du système ou encore les conséquences qu'aurait un scandale public sur les rapports entre le régime nazi et la population.


Dans cet ouvrage, nous analyserons, documents à l'appui, les multiples formes de la corruption dans le Troisième Reich. Étudier un phénomène en s'appuyant sur nombre de témoignages permet d'une part d'éviter une approche moralisante du sujet dans le style chronique scandaleuse, et d'autre part d'échapper à une réduction fonctionnaliste qui interpréterait la corruption de façon presque neutre en termes de valeurs, comme une forme d'échange social, et dont seuls les coûts politiques, sociaux et économiques voire son utilité nous intéresserait24. Si l'on généralisait cette perspective, qui fait largement abstraction des implications morales, au point de considérer la corruption, par exemple dans le cadre de la politique nazie d'exploitation et d'extermination, exclusivement en fonction de critères d'efficacité, on en viendrait à voir les choses d'une manière qui pourrait susciter une certaine stupeur.


D'importants facteurs favorisant la corruption sous le régime nazi étaient déjà en place dans le « mouvement » national-socialiste, longtemps avant 1933. Le système des clans, alliés ou rivaux, ainsi que la camaraderie au sein « parti du Führer » formaient une structure qui déterminait souvent les liens et les relations des « dignitaires » entre eux plus fortement que les hiérarchies formelles ou l'appartenance à certaines organisations. Dans le mouvement nazi, surtout après 1933, la position d'une personne, n'étant pas légitimée par une élection, reposait sur sa capacité à disposer de ressources matérielles et à en approvisionner sa clientèle politique. Cette camaraderie ainsi que l'image soigneusement érigée des nazis en « victimes » du « système » de Weimar, à des fins de propagande, faisant du NSDAP le parti de l'autoapitoiement, favorisèrent après 1933 un népotisme organisé sans précédent dans l'histoire allemande. Le premier chapitre sera consacré à en analyser précisément l'ampleur et les causes structurelles. Ce népotisme eut aussi d'importantes conséquences sur la politique financière parce que la structure des budgets publics tendit à se décomposer alors que les fonds spéciaux rattachés à certaines personnes et les caisses noires prenaient toujours plus d'importance.


Le deuxième chapitre évoquera les principaux domaines de la corruption sous le Troisième Reich. Celle-ci nuisit au NSDAP, à ses formations et aux associations qui lui étaient rattachées : le détournement des dons et des cotisations de membres y étaient si répandus que le trésorier du NSDAP se vit contraint d'engager en moyenne cinq procédures pénales par jour devant des tribunaux réguliers. Cette corruption « par le bas » avait son pendant dans une élite nazie qui entretenait un style de vie fastueux financé par des abus de fonctions et de privilèges ; il s'agissait de mettre en valeur leur position personnelle au sein de la hiérarchie de pouvoir nazie. La corruption sous le Troisième Reich se répandit par ailleurs dans les domaines tout particulièrement marqués par le racisme nazi, ainsi dans les pays européens occupés (surtout à l'Est) ou dans les camps nazis. Le sentiment d'appartenir à un « peuple de Seigneurs » (Herrenmensch) qui caractérisait nombre de membres de l'administration d'occupation ainsi que l'absence de tout contrôle bureaucratique contribuèrent à l'extension de la corruption dans les territoires occupés, tandis que dans le système concentrationnaire nazi, le « pouvoir absolu » (Sofsky) des dirigeants des camps favorisait l'enrichissement personnel sous toutes ses formes.


Le troisième chapitre portera sur un aspect essentiel des rapports entre corruption et politique d'extermination, à savoir l'ampleur et la fonction de la corruption dans la persécution des Juifs. L'importance de l'enrichissement individuel dans le cadre des violences antisémites y sera abordée ainsi que la corruption dans le contexte de l'« aryanisation » des biens, où elle constituait la base matérielle de l'« antisémitisme rédempteur » (Saul Friedländer) national-socialiste. Dans la Shoah, la corruption ne fut pas un fait marginal ou isolé, mais un phénomène de masse immanent au système qui, d'une part, s'intégrait de façon fonctionnelle dans le massacre collectif parce qu'il en motivait les acteurs, les impliquait et les liait au pouvoir nazi, mais soulevait d'autre part des problèmes de justification spécifiques, parce qu'il contredisait l'idéal du massacre collectif conçu comme une mission idéologique et impersonnelle. Même si l'enrichissement matériel ne fut pas la cause de la Shoah, mais simplement un de ses épiphénomènes, l'importance effective des motivations purement matérielles, accompagnant le massacre collectif des Juifs européens oblige à réévaluer les explications données à la Shoah ; la destruction des Juifs ne peut pas être réduite à un processus mécanique et bureaucratique fonctionnant sans colère ni passion.


Le quatrième chapitre abordera les limites, inhérentes au système, de la lutte contre la corruption sous le Troisième Reich. Avec l'abolition de la séparation des pouvoirs en 1933 disparurent les mécanismes d'équilibre des pouvoirs qui en assuraient le contrôle et freinaient l'expansion de la corruption. En outre, les nazis contrôlèrent et instrumentalisèrent la justice, rognant les compétences d'institutions de contrôle comme les Cours des comptes, condamnées à ne plus jouer qu'un rôle consultatif. La camaraderie et le pouvoir des clans protégeaient les nazis corrompus d'éventuelles poursuites pénales. Il n'y eut guère que les luttes de pouvoir internes au régime, dans lesquelles ont pesé souvent les accusations de corruption, qui pouvaient permettre d'entamer des poursuites pénales contre des responsables corrompus –, même si c'était toujours de façon ponctuelle et non systématique. Le mécontentement très répandu dans la population à l'égard de la corruption incita également le régime, dans les dernières années de guerre, à sacrifier de façon ostentatoire quelques victimes symboliques. Mais il s'agissait alors d'une exception à la règle, sans rien de commun avec une lutte systématique contre la corruption.


Le cinquième et dernier chapitre évoquera l'attitude de la population à l'égard de la corruption, qui devint un « sujet brûlant » aux yeux de l'opinion publique, sous le Troisième Reich. D'un côté, la corruption altéra les rapports du régime avec la population, surtout lors des premières et des dernières années du nazisme. De l'autre, dans la deuxième moitié des années 1930, la corruption s'estompa complètement de la conscience allemande face aux « succès » du régime en politique intérieure et extérieure. En outre, pendant les années de guerre, une large partie de la population participa au pillage des territoires occupés ou au partage des biens de Juifs assassinés, si bien que la « communauté du peuple » nazie des années de guerre prit en partie les traits d'une communauté de partage du butin, ce qui ne fut pas sans conséquences sur l'attitude de la population. Parler ainsi d'une simple dichotomie entre des nazis corrompus et une population allemande sans taches reviendrait à ignorer les formes complexes que prit la corruption sous le régime national-socialiste.
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De l'auto-apitoiement organisé
 et du favoritisme…




Lorsqu'en septembre 1933, au congrès du NSDAP, Hitler consacra de nouveaux drapeaux et des « étendards de combat », il rappela aux SA les sacrifices qui avaient été faits pour le drapeau à croix gammée : « Des centaines et des centaines d'hommes sont tombés pour lui. Des dizaines de milliers ont été blessés, des centaines de milliers ont perdu leur poste et leur métier1. » Ces termes emphatiques pour parler des souffrances, des sacrifices et des persécutions de « l'époque des combats » n'étaient pas nouveaux, ils appartenaient depuis longtemps au répertoire rhétorique de tout orateur nazi. Dès 1930, Gregor Strasser, alors responsable de l'organisation du NSDAP, avait parlé de ces « douze années de persécutions telles qu'aucun autre mouvement n'en avait encore subi de semblables2 ». Joseph Goebbels, Gauleiter de Berlin et ministre de la Propagande du Reich, compara le chemin vers « la prise du pouvoir » à une « marche sacrificielle » qui avait « exigé des sacrifices de personnes et de biens que l'opinion publique ne pouvait imaginer3 ». Rudolf Hess, le représentant du Führer, déclarait presque dans les mêmes termes : « L'opinion publique n'a presque pas conscience de ce que ces combattants pour une autre Allemagne ont souffert spirituellement, nerveusement et matériellement4. » Dans ses discours, il rendait des éloges particuliers aux « vieux combattants », à ceux qui « ont lutté dès les débuts, se sont sacrifiés et ont souffert, qui ont risqué leur vie ou l'ont donnée pour le nouvel essor de l'Allemagne dans le national-socialisme5 ». Ces allocutions devaient suggérer à l'opinion publique qu'un mouvement qui avait fait de si grands sacrifices dans sa conquête du pouvoir politique avait toute légitimité morale pour l'exercer seul dans l'Allemagne d'après 1933.


Le culte rhétorique des victimes s'accordait en outre très spécifiquement avec l'état d'esprit des militants nazis. Cela ressort clairement de la « proclamation du Führer » lors du congrès du parti de 1935, à Nuremberg : Hitler y soulignait que le national-socialisme avait vaincu le « marxisme juif », le « Zentrum moralement néfaste » et la « bourgeoisie stupide et réactionnaire », « malgré une terreur démesurée qui tua des centaines de personnes et en blessa des dizaines de milliers d'autres, malgré une persécution barbare contre les femmes et les enfants de nos compagnons de lutte, qui furent livrés si souvent à la famine en privant les pères de leur gagne-pain6 ».


Ces formules ne donnaient pas seulement une emphase particulière au portrait des nazis en victimes. Elles frappent par la façon dont Hitler redéfinit les maux subis par les membres du parti en un sacrifice politique au service du national-socialisme. Le chômage – tel était son message – n'était pas un accident du sort, mais un coup froidement calculé du « système » dans sa lutte contre le national-socialisme, une façon de prendre en otages les femmes et les enfants en « privant de leur gagne-pain » les pères de famille nazis. Il fallait donner des nazis l'image d'une communauté de victimes tout en essayant d'unifier et de mobiliser le « mouvement » national-socialiste encore hétérogène. Ces argumentations donnaient aux peurs et aux frustrations des militants du NSDAP une explication limpide qui les libérait en outre des doutes qu'ils pouvaient avoir sur eux-mêmes, puisqu'elles interprétaient les ruptures biographiques occasionnées par le licenciement et le chômage comme un sacrifice héroïque. En accord avec cette rhétorique, lors d'enterrements et de cérémonies commémoratives pour leurs morts, les nazis célébraient un culte sacrificiel démesuré et presque caricatural, donnant lieu à l'attribution d'« ordres du sang » et autres innombrables titres honorifiques.


La présentation, symbolique et rhétorique, des nazis en victimes n'était pas une simple formule de propagande, elle correspondait de façon frappante à l'attitude et à l'image de soi des « vieux combattants » à l'intérieur du NSDAP. Dans l'une des premières études sur les archétypes de ces nazis de la première heure, Peter Merkl avait déjà fait remarquer à quel point les « vieux combattants » vivaient enfermés dans un contre-univers politique, projetant leur haine collective sur le « système » et faisant ainsi preuve d'une « marginalité psychologique » frappante, qui se manifestait entre autres par un manque d'assurance, un auto-apitoiement et une certaine paranoïa7. Cet état d'esprit était alimenté par l'importante mobilité sociale des membres du parti, caractérisée surtout par des expériences de déchéance. Comme l'a montré Mathilde Jamin sur l'exemple des chefs et des membres des SA, ce « manque de stabilité sociale » contribua à ce que l'on ne puisse situer nettement dans la société bon nombre de nazis : ils se trouvaient en quelque sorte « entre les classes », ce qui les rendait particulièrement sensibles aux appels à la constitution d'une communauté nazie8.


La vie du parti, avec ses rituels, ne créait pas seulement un sentiment de communauté, elle offrait aussi aux militants des interprétations politiques claires de leur situation sociale, ainsi celle selon laquelle les nazis actifs étaient des victimes du « système » qui avaient constamment souffert de préjudices à cause de leur engagement pour le « mouvement ». Dans une étude sur les récits biographiques de « vieux combattants » de l'époque nazie, Christoph Schmidt a montré de manière remarquable le rôle essentiel qu'a joué cette représentation de soi en victimes, faisant du NSDAP un parti de l'auto-apitoiement organisé : « D'après les descriptions, plus de la moitié d'entre eux ont souffert de préjudices dans leur métier ou sur leur lieu de travail parce qu'ils étaient nazis. Ce sont surtout les plus jeunes et les plus âgés qui parlent de tels “sacrifices” pour le mouvement : environ 30 % des auteurs de ces récits ont interprété les crises économiques qui se sont produites dans leur vie comme la conséquence de leur engagement pour le NSDAP. Leurs descriptions sont parfois délirantes, sur les poursuites et les persécutions permanentes qu'ils auraient subies dans un environnement entièrement hostile9. » Ces récits montrent notamment à quel point les « vieux combattants » avaient intériorisé les interprétations et les versions officielles du parti.


À l'« époque des combats », cette idée de sacrifice entretenait le sentiment de collaborer au sein du « mouvement » et fédérait les militants du parti en une communauté, alors que plus tard, après ce qu'on a appelé la prise du pouvoir, elle éveilla surtout des attentes et des espoirs de rédemption presque eschatologiques. Les préjudices qu'auraient subis les militants nazis du fait de leur activité politique devaient dès lors être « dédommagés » par des mesures politiques et leur engagement « pour des idées » être enfin matériellement récompensé. Ce fut là une cause importante, d'ordre sociopsychologique, de cette politique de favoritisme et de népotisme par laquelle la direction du NSDAP réagit après 1933 aux attentes de ses partisans. Lors des congrès du parti, les fonctionnaires furent expressément incités à veiller à l'approvisionnement matériel des « vieux combattants ». « Que chaque responsable fasse en sorte qu'aucun des “vieux combattants” ne soit dans le besoin. […] Il faut que les moyens à cet effet soient assurés », exigeait en ce sens Rudolf Hess dans un discours adressé aux chefs de circonscriptions et de Gau10.


Le favoritisme et le népotisme après 1933 ne s'enracinent toutefois pas uniquement dans ce lien entre une représentation de soi en victimes et la revendication de « dédommagements », ils étaient aussi ancrés de façon structurelle dans le mouvement nazi et avaient pris forme longtemps avant 1933. Le NSDAP ignorait les formes institutionnalisées permettant d'exprimer et de concilier différents intérêts tels que les discussions sur les programmes et leur adoption par scrutin. Son fonctionnement excluait toute élection et toute démocratie dans le cadre du parti, facteurs importants de légitimation et de contrôle du pouvoir. De ce fait, le mouvement nazi était morcelé en une multitude de clans et de coteries qui n'étaient soumises à aucun contrôle de pouvoir et à aucun impératif de justification. Pour déterminer la position qu'occupait chacun, seuls comptaient le lien personnel avec le « chef », qui était immédiatement supérieur, et l'insertion dans un réseau de liens interne au parti11. Cette substructure du parti, orientée en fonction des clientèles, régissait les relations des nazis entre eux bien plus fortement que les appartenances formelles à des organisations et à leurs hiérarchies.


Ces relations de pouvoir personnelles encouragèrent de manière particulière le développement du népotisme et de la corruption. Quiconque se comportait en partisan fidèle au sein d'un clan pouvait se permettre de réclamer subventions et assistance, ce que nul ne se privait de faire, si bien que les chefs politiques du NSDAP étaient contraints d'entretenir la fidélité de leurs partisans et de renforcer leur position de pouvoir au sein du parti en distribuant des emplois, des postes et des fonctions et surtout, après 1933, en faisant des dons matériels. Cela ne constituait néanmoins pas une situation de dépendance unilatérale pour les « chefs » dans la mesure où la déloyauté de membres d'un clan avait des conséquences radicales. Ceux qui tombaient ne serait-ce qu'une fois en disgrâce étaient considérés comme « éliminés ». Fritz Wiedemann, l'adjudant d'Hitler, décrivit cet état de choses en termes sarcastiques dans une lettre à Heinrich Himmler :






« Quand un ancien ou un vieux camarade du parti s'est brouillé avec un dirigeant politique quelconque, pas même un chien n'accepterait un bout de pain venant de lui. Ces gens ne trouvent alors plus de place dans les emplois du parti ou de l'État ni même dans l'industrie privée, par crainte que le parti reproche à l'employeur de recruter des personnes qui ne sont pas dignes de confiance. On pourrait donc en fait les condamner tout de suite à mort, ou à dépendre toute leur vie de la charité publique12. »








L'ampleur des conséquences d'une proscription politique produisait sans nul doute un effet repoussant au sein du parti autoritaire du Führer, même si de nombreux clans rivalisaient entre eux à l'intérieur du NSDAP. Les liens personnels encourageaient la formation de clans où les membres du parti, dans une démarche pragmatique, « pouvaient se protéger mutuellement dans le cadre de leur propre ascension13 ». L'aspiration à des « dédommagements » pour de prétendues injustices et les relations personnelles entre membres nazis suscitèrent après 1933 un népotisme organisé sans précédent dans l'histoire allemande –, ce qui ne manque pas d'ironie pour un mouvement politique qui, dans sa propagande, s'était toujours présenté comme le symbole de la probité par opposition à ce qu'il appelait l'« économie des richards de Weimar ».


Dès le printemps 1933, la politique de l'emploi du Troisième Reich prit de ce fait un caractère hautement intéressé. En mai 1933, la tête du NSDAP au parlement de Prusse imposa à ses membres de « placer » tous les camarades du parti dont la carte avait un numéro inférieur à 100 000, c'est-à-dire, clairement à ceux que l'on appelait la « vieille garde14 ». Dans une circulaire de juillet 1933, Rudolf Hess étendit le cercle des favorisés à tous les « vieux membres du parti » au chômage, c'est-à-dire à ceux qui avaient adhéré au NSDAP avant le 30 janvier 193315. Pour justifier cette décision, Hess recourut à une idée commune quasi officielle qui s'était imposée depuis longtemps dans le parti, et qui se trouvait en phase avec l'image qu'ils avaient d'eux-mêmes comme étant une « communauté de victimes » : les « vieux camarades du parti » devaient « être privilégiés pour accéder à un travail » parce qu'ils « avaient subi à bien des égards de graves préjudices du temps de l'ancien système, ayant tantôt perdu leur travail, tantôt été relégués au second plan dans la distribution de postes16 ». Hess déguisa même l'attribution privilégiée de contrats publics à des « vieux camarades du parti » sous de vagues prétextes de dédommagement et d'entraide sociale. Elle devait constituer une « compensation pour les préjudices et le boycottage sous l'ancien système17 ».


En octobre 1933, cette opération spéciale de « placement » accéléré des membres du parti fut centralisée à Berlin, à l'Office du Reich pour l'emploi et l'assurance chômage18. Parmi les « vieux camarades du parti », ceux qui avaient un numéro d'adhérent compris entre 100 000 et 300 000 devaient être privilégiés, ainsi que ceux qui avaient exercé des fonctions pendant au moins un an comme chef politique au NSDAP, de même que tous les membres des SA, des SS et du Stahlhelm qui avaient adhéré à ces organisations avant le 30 janvier 193319. Ce règlement reflétait surtout la position de force des SA lors de la première phase de la prise du pouvoir par les nazis, car ceux qui étaient entrés dans les SA en 1931 ou 1932 appartenaient automatiquement au cercle des privilégiés, mais non ceux qui étaient entrés au NSDAP pendant la même période, le parti comptant déjà plus de 300 000 membres dès la fin de 1930. Aussi y eut-il bien des plaintes de Gauleiter à propos de cette « dévalorisation par rapport aux SA20 ».


Ces distinctions se révélèrent néanmoins peu pertinentes pour l'attribution des emplois, les institutions concernées considérant que cette opération spéciale leur donnait carte blanche pour fournir des postes et des emplois lucratifs à tous les membres du parti, indépendamment de leur numéro d'adhérent et de leurs besoins réels. Pendant les premières années du régime, des centaines de milliers de nazis en vinrent ainsi à occuper de nouveaux postes, surtout dans la fonction publique, grâce à leurs protections politiques. À elle seule, la poste allemande engagea, de 1933 à 1937, plus de 30 000 « nationaux-socialistes de mérite21 ». Lors de l'attribution de ces postes, les membres du parti au chômage étaient souvent défavorisés par rapport à ceux qui faisaient rapidement carrière, si bien que cette action spéciale se révéla très vite comme un népotisme organisé à grande échelle. Le ministre de la Guerre signala que, sur les 3023 nazis qui avaient été engagés dans son ministère à des échelons moyens ou inférieurs jusqu'au 1er janvier 1936, seuls 369 étaient auparavant au chômage. En conséquence, plus de 80 % de ceux qui étaient entrés dans la fonction publique exerçaient auparavant un emploi22. Cela contredisait toutes les ordonnances, et l'affirmation selon laquelle l'action spéciale était au service des camarades du parti « privés de pain » se révélait cousue de fil blanc.


À Berlin, le « service de recommandation de travail », mis en place auprès de la direction du Gau, ignora tout d'abord les restrictions de l'action spéciale et en fit bénéficier tous les « vieux camarades du parti », « afin de pouvoir répondre aux exigences de l'économie », comme on pouvait le lire en justification23. Au cours des trois premiers mois suivant la prise du pouvoir, plus d'un millier de nazis obtinrent ainsi des postes, et environ dix mille autres jusqu'en octobre 193424.


À Hambourg également, les directives pour l'emploi des membres de longue date du parti furent interprétées de façon plutôt singulière, comme l'attestent quelques exemples. Dans des circulaires, le ministre de l'Intérieur du Reich avait fait passer de 90 % à 50 % la part des postes vacants d'employés de la fonction publique qui devaient être pourvus par des « personnes ayant droit à des prestations sociales », au bénéfice des « vieux combattants25 ». Mais à Hambourg, 90 % de tous les postes d'employés qui se libéraient furent attribués à des « vieux combattants », les personnes ayant droit à des prestations sociales étant ainsi grossièrement bafouées. Les nazis de Hambourg s'étaient mis d'accord entre eux sur la répartition suivante des emplois : 43 % des postes revenaient à la direction du Gau, 43 % également à la 12e brigade SA et 14 % au 28e Étendard SS26. On ne chercha donc pas même à préserver les apparences dans ce processus de nomination, ni même à respecter au moins les formes, puisque le recrutement était de fait délégué aux dirigeants des structures nazies. Par son caractère explicite, impudent et systématique, le népotisme organisé des nazis se distinguait ainsi qualitativement de toutes les formes actuelles de « magouilles » habituelles au sein des partis, favorisées ici par la domination d'un parti pendant des années.


Cette « sollicitude » à l'égard des « vieux combattants » ne prenait pas fin avec leur nomination dans la fonction publique. Les nombreux « anniversaires » du mouvement, comme le 30 janvier, le 20 avril ou le 9 novembre, offraient toujours une occasion bienvenue de promotions en grand nombre. Par un arrêté du ministre des Finances du Reich du 26 mai 1936, les temps de service accomplis par les « vieux combattants » avant le 30 janvier 1933 dans les SS, les SA, ou bien comme chef politique ou responsable de la propagande dans le NSDAP (fonctions « d'une importance exceptionnelle pour la formation politique et pour celle du caractère »), furent comptés à titre d'années d'ancienneté pour leur solde dans la fonction publique27. Des règlements régionaux complétaient les dispositions valables pour l'ensemble du Reich. Le Sénat de Hambourg fixa par exemple une rémunération minimale annuelle pour les employés (2 950 reichsmarks) et un salaire hebdomadaire brut minimum pour les travailleurs (46,08 reichsmarks) qui avaient adhéré au NSDAP avant le 14 septembre 193028. Ce groupe de personnes jouissait en outre d'une protection de fait contre les licenciements : ceux-ci ne pouvaient être décidés qu'après en avoir informé au préalable le Gauleiter et le gouverneur du Reich29. L'absence de qualifications requises pour un type d'emplois ne constituait pas un obstacle pour la carrière de membres du parti dans la fonction publique. Grâce à ce qu'on appelait des contrats de service privés, vite transformés en contrats réguliers de fonctionnaire ou d'employé, on pouvait aisément contourner le problème du manque de qualifications personnelles préalables, d'autant que le montant de la rémunération des contrats de service privés était librement négociable et généralement calculé de façon généreuse. Ce moyen permettait aussi de rémunérer des activités même subalternes beaucoup mieux que d'après les catégories de salaires de la fonction publique30.


Grâce aux contrats de service privés, de nombreux nazis, qui ne satisfaisaient pas même aux qualifications requises pour les échelons inférieurs et moyens de la fonction publique, purent mener de remarquables carrières éclair dans l'administration publique. À Hambourg, par exemple, Paul Ellerhusen, chef dans la SA et commandant du camp de concentration de Fuhlsbüttel, était à l'origine un employé de commerce sans diplôme qui avait été au chômage sans interruption depuis 1929 : il fut engagé en juillet 1933 par un contrat de service privé comme « secrétaire personnel » du gouverneur du Reich, avec comme fonction : « conseiller du gouvernement31 ». Promu conseiller au Sénat et à la chambre haute du Sénat, il devint plus tard chef de section à l'Office pour la jeunesse où il ne fit que rarement acte de présence « parce qu'il était presque toujours ivre32 ». Max Lahts, inspecteur de Gau, était plombier de formation, mais il avait travaillé exclusivement comme colporteur de 1925 à 1933 : il fut nommé en avril 1933 directeur par intérim, en septembre 1933, président par intérim et en mars 1934, président du service de l'administration pénitentiaire de Hambourg. Il finit par occuper en 1938 le poste lucratif de directeur du centre de distribution des eaux de Hambourg33. Wilhelm Tegeler, chef de circonscription du NSDAP, comptable de formation avec un diplôme d'école élémentaire, fut engagé en octobre 1933, par un contrat de service privé, à l'administration des finances de Hambourg. En l'espace de peu d'années (1934 : attaché d'administration, 1937 : administrateur civil, 1939 : directeur du Sénat, 1942 : président du Sénat), il parvint au poste de fonctionnaire le plus élevé de l'État de Hambourg, dirigeant l'ensemble de l'administration du bâtiment et assurant la fonction lucrative de directeur des halls d'exposition de la ville hanséatique de Hambourg34.


De telles carrières n'étaient sans doute pas représentatives des élites nazies régionales du Troisième Reich : le personnel dirigeant du parti n'était pas constitué uniquement de « perdants » sociaux35. Mais elles n'étaient pas non plus des exceptions36. À Munich, « capitale du mouvement », un ancien garçon d'écurie comme Christian Weber put s'élever au rang de « chargé d'affaires économiques37 ». Ces exemples révèlent un changement politiquement motivé et progressif des élites, mais qui n'était dû qu'au népotisme et au favoritisme. Ce n'était pas là le résultat d'une politique soucieuse d'encourager une perméabilité sociale et d'assurer de meilleures chances de formation et d'ascension pour la société dans son ensemble – malgré toute la propagande égalitaire du régime !


À côté de la fonction publique, les entreprises d'État ou les « entreprises à économie mixte » offraient elles aussi des conditions favorables à la promotion des membres du parti. Les services municipaux de distribution du gaz, de l'eau et de l'électricité, les entreprises de transports en commun et les entreprises publiques ou comportant une participation publique, ainsi que les caisses locales d'assurance maladie ou encore les entreprises qui avaient appartenu aux syndicats ou en étaient proches devinrent de véritables sociétés de reconversion nazies. Quelques-unes de ces entreprises furent obligées d'engager des nazis en si grand nombre qu'elles se retrouvèrent au bord de la faillite financière.


Les nazis nouvellement recrutés dans les entreprises de la Société de commerce en gros des coopératives de consommation allemandes (Großeinkaufsgesellschaft Deutscher Konsumvereine, GEG) représentaient ainsi près de 75 % de l'ensemble du personnel. Alors que le nombre des employés de commerce avait augmenté de 25 %, le chiffre d'affaires baissait, lui, de 30 %38. À Berlin et Hambourg, par exemple, les caisses locales d'assurance maladie générales (AOK) durent également engager des « vieux combattants » nettement au-delà de leurs besoins. À l'occasion d'une vérification des comptes par l'autorité de tutelle du Reich, on constata que l'AOK de Hambourg, à elle seule, employait 228 surnuméraires39. L'entreprise des transports publics de Hambourg, la Hamburger Hochbahn AG, avait engagé en 1933 et 1934 plus de 1 000 membres du parti40.


À Hambourg, les entreprises « à économie mixte » fonctionnaient en outre comme des « placards41 » bienvenus pour les membres du parti mis au rancart et que de hauts salaires devaient consoler de leur perte de pouvoir politique. On créait ici pour les vieux membres du parti des contrats de directeurs particuliers comprenant tous les privilèges dont jouissaient les « vieux combattants » dans la fonction publique, comme la prise en compte généreuse de l'appartenance au parti et d'autres « mérites » pour le décompte des années de service donnant droit à la retraite. Ainsi, dans le cas du préfet de police en retraite Wilhelm Boltz, qui avait été nommé fin 1936 membre du conseil de direction de la Société de navigation à vapeur du port (Hafen-Dampfschiffahrts-AG, HADAG), son temps de service donnant droit à retraite avait été calculé à partir de 1918 – en tenant compte de ses années de service militaire, de membre du parti et de service dans les SA42. Étant donné que les « entreprises d'économie mixte » étaient déjà en sureffectif, on n'est pas surpris qu'elles aient employé et rémunéré dans le cadre d'emplois fictifs toute une série de membres du parti dont la tâche principale était de travailler pour le parti. Ainsi le chef des paysans du Gau de Hambourg, Herbert Duncker, faisait-il fonction de « conseiller agricole de la HEW » (Hamburger Elektrizitätswerke AG, Société de distribution de l'électricité de Hambourg) avec un salaire annuel de 10 000 reichsmarks, sans s'y être jamais présenté43. Son prédécesseur, l'ancien chef des paysans du Gau Herbert Schulz, occupait la fonction fictive et bien rémunérée de « conseiller pour les affaires d'assurance agricole » auprès de la Caisse d'assurance incendies de Hambourg.


Cette dernière employa en outre fictivement plusieurs chefs des SA : Karl Rüsch y était par exemple « directeur administratif » mais remplissait en fait les fonctions de chef de l'administration des SA. Il était ainsi possible, comme le reconnaissait Rüsch, « d'utiliser à d'autres fins les moyens très réduits de la brigade44 ». La Société du port et des entrepôts de Hambourg (Hamburger Hafen- und Lagerhausgesellschaft) employait quelqu'un qui travaillait principalement comme « responsable de la propagande du Reich » du NSDAP, les halles d'exposition de Hambourg rémunéraient un chef d'organisation de circonscription du NSDAP, la galerie d'art de Hambourg le directeur pour le Land de la Chambre des arts plastiques du Reich45. On fit appel à presque toutes les entreprises sous contrôle officiel et à toutes les administrations pour entretenir financièrement des membres du parti de façon dissimulée, ce qui revenait à financer secrètement le NSDAP – et cette évolution n'était pas une particularité de Hambourg, on l'observa dans l'ensemble du Reich46.


D'après un arrêté du ministère de l'Intérieur du Reich du 12 juin 193447, que suivirent de nombreuses circulaires disant pour l'essentiel la même chose, le NSDAP en tant que collectivité de droit public n'avait sans doute pas le droit de recevoir d'argent en provenance de caisses municipales ou de communautés, mais des dispositions exceptionnelles et des considérations restrictives lui donnèrent toute liberté pour le faire. Les versements d'argent à des organisations nazies étaient en effet autorisés si « celles-ci, allégeant le budget de la collectivité, remplissaient des tâches qui devraient sans cela être effectuées par la collectivité elle-même ou pour lesquelles il faudrait rétribuer d'autres postes ou d'autres personnes48 ». De telles dispositions furent manifestement interprétées comme une carte blanche donnée au parti pour formuler des exigences financières « presque insatiables49 » et transformer les budgets des villes et des collectivités – comme l'a écrit un historien – en un « self-service national-socialiste50 ».


Le soutien financier aux activités du parti offrait des occasions en tous genres pour multiplier les aides financières à des membres du parti suivant des voies très surprenantes. Certains recevaient ainsi à titre personnel des « subsides contre l'endettement » tirés d'un fonds budgétaire pour le « soutien aux institutions patriotiques51 », d'autres étaient exonérés du remboursement de prestations sociales52, des membres des SA recevaient pour Noël des dons en argent venant de fonds publics53, on accordait de généreuses réductions de loyer à d'importants membres du parti qui habitaient des villas ou des maisons appartenant à la commune54, un membre des SS eut même droit à une subvention communale pour le remplacement d'une « dent perdue dans la lutte contre les communistes55 ».


Tandis que les budgets publics et les entreprises d'économie mixte pouvaient être assez aisément mis au service de ce soutien aux membres du parti, l'instrumentalisation des entreprises privées se révéla beaucoup plus difficile, les nazis n'y disposant que de moyens de pression indirects. La direction du Gau de Berlin réclama ainsi de tous les fournisseurs du parti une déclaration écrite par laquelle ils s'engageaient notamment à « n'employer dans la mesure du possible que des membres du parti et du Front allemand du travail56 ». À Hambourg, on exigea des entreprises que, lors d'appels d'offres publics, « elles joignent à leur proposition une déclaration stipulant que, dans le cas d'une adjudication, elles engageraient des vieux combattants du NSDAP, et, si oui, combien57 ». Ce genre d'injonctions explicites, qui étaient complétées par des entretiens avec des représentants des entreprises à l'hôtel de ville de Hambourg, n'eut néanmoins que fort peu de succès : dans le secteur privé, la pratique d'embauche était déterminée avant tout par la situation financière des entreprises et par la qualification des candidats58. Même les pressions politiques ne purent presque rien changer à ces principes de l'économie privée.


En outre, la politisation des adjudications publiques de marchés durant l'ère nazie visait moins à faire embaucher des « vieux combattants » dans le secteur privé qu'à soutenir les entrepreneurs nazis qui étaient privilégiés dans ces appels d'offres publics. C'est ce qu'avait exigé non seulement le représentant du Führer, comme on l'a vu, mais aussi le chef de la Commission de politique économique, qui engageait les conseillers économiques des Gau à soutenir les membres du parti « là où des commandes des pouvoirs publics sont passées dans un État qui ne doit son existence qu'au NSDAP59 ». C'est pourquoi, dans de nombreux cas d'attributions de contrats publics, des candidats nazis obtinrent l'adjudication même quand des concurrents avaient présenté des propositions plus avantageuses. On ne manquait pas d'avancer alors des justifications standardisées, figées dans des formules vides et pathétiques, comme lorsque « la mère du jeune hitlérien tombé au combat Otto Blöcker, dont la situation économique avait subi de graves préjudices avant la prise du pouvoir », reçut une importante commande publique alors même que sa proposition avait été de 10 % plus chère que celle d'une entreprise concurrente60.


À côté des budgets publics, des entreprises d'économie mixte voire des sociétés de capitaux publics, les associations et les organisations rattachées au NSDAP furent enrôlées dans le soutien ciblé de membres du parti. Dans leurs prestations, des organisations parallèles comme le Secours populaire national-socialiste (Nationalsozialistische Volkswohlfahrt, NSV), La Force par la joie (Kraft durch Freude, KdF), le Secours d'hiver (Winterhilfswerk, WHW) et d'autres encore accordaient très souvent la préférence aux membres du parti sur les ordinaires membres de la « communauté du peuple », alors même que leurs ressources provenaient pour une part importante de collectes et de fonds budgétaires publics. L'éventail des prestations de service spécifiquement destinées au parti, surtout aux « vieux combattants », allait des maisons aux centres de repos pour les membres du parti et leurs familles, des voyages d'agrément gratuits (Adolf-Hitler-Freiplatzspende) en passant par les « dons de Noël » du NSV, des soutiens financiers de la caisse d'entraide du NSDAP ou encore des mesures d'assistance sociale par le fonds d'aide aux membres méritants du parti (« Adolf-Hitler-Dank »)61.


Même pour les prestations de service du parti, de ses formations et des associations rattachées, la prétendue situation de détresse sociale des bénéficiaires se révélait souvent n'être qu'un camouflage de propagande. Ceux qui profitèrent des prêts sans intérêt accordés par le bureau principal du NSV aux « vieux combattants » furent ainsi surtout les membres du parti qui disposaient d'une position bien dotée62. Dans les croisières du KdF en Norvège ou à l'île de Madère, on voyait moins le « travailleur allemand » dont parlait tant la propagande que des fonctionnaires de carrière du NSDAP. « Les employés titulaires de la direction de la circonscription y étaient toujours les premiers », lit-on dans une note de la chancellerie du parti63.


Les nazis eurent aussi recours à la législation pour assurer le bien-être financier des membres du parti. La « loi sur la compensation des revendications de droit civil » du 13 décembre 1934 dégageait ainsi tous les membres du parti de leur responsabilité financière personnelle pour les violences et les destructions commises pendant « l'insurrection nationale-socialiste », dont la durée fut étendue jusqu'au 2 août 1934. Les dommages aux personnes et aux biens datant de cette époque devaient « être compensés aux frais de la collectivité64 ». La loi de liquidation des anciennes dettes, promulguée en 1938, permettait aux membres du parti qui, « en conséquence de leur engagement pour le mouvement, [avaient connu] un effondrement économique dans l'exercice d'une profession indépendante avant le 1er janvier 1934 », de procéder de manière légale à une vaste liquidation de leurs vieilles dettes65.


Dédommagements, favoritisme et népotisme organisé ne constituèrent pas un phénomène transitoire des premières années du régime ni ne se limitèrent géographiquement à ce qu'on appelle l'ancien Reich. En Autriche, après l'Anschluss de 1938, ces pratiques prirent des formes particulièrement intensives parce que les membres du parti de la Marche de l'Est éprouvaient un « complexe de dédommagement » propre, d'après l'expression de Josef Bürckel, commissaire du Reich pour la réunification de l'Autriche avec le Reich allemand66. Ce « complexe » se manifesta par des actions violentes et anarchiques, des vols à main armée, des confiscations et appropriations « sauvages », caractéristiques du printemps 1938.


Gerhard Jagschitz a qualifié cette phase anarchique de redistribution matérielle en faveur des membres du parti de « sabbat des passions, de la cupidité et de la dénonciation67 » : des entreprises furent occupées et pillées et les biens de Juifs et d'opposants, s'élevant à plusieurs millions, furent confisquées de façon sauvage. La fondation de l'administration du transfert des biens au ministère de l'Économie et du travail ainsi que celle de différents services nazis de placement et de dédommagement au début de l'été 1938 firent évoluer l'enrichissement personnel désordonné vers un système de protectionnisme organisé en faveur des membres du parti, où l'on retrouve tous les éléments du favoritisme pratiqué dans l'ancien Reich : logements pour les combattants méritants du NSDAP, octroi de crédits, attribution d'entreprises juives soutenue par des crédits à l'aryanisation, préférence systématique dans toutes les entreprises sous concession d'État (débits de tabac et bureaux de validation du Loto, cinémas, etc.). Les « vieux combattants » furent en outre gratifiés de versements de sommes d'argent pour lesquels le ministère des Finances du Reich débloqua 20 millions de reichsmarks68. Dans l'ensemble, les dédommagements en Autriche se révèlent une « campagne de revanche pleine de nuances » ; protection et redistribution eurent lieu de façon encore « plus avancée et plus rigoureuse que dans l'ancien Reich69 », même si leur justification était presque littéralement la même – il s'agissait toujours de compenser de prétendus « dommages subis au service du mouvement pendant l'époque du système ».


Les militants nazis n'étaient pas offusqués par ces bienfaits du favoritisme, au contraire, ils les revendiquaient haut et fort à titre de « dédommagements ». Il pouvait même se produire qu'une plainte soit déposée auprès du tribunal suprême du parti contre un chef du NSDAP pour non-respect de promesses d'emplois et de carrières. Un employé de l'administration d'aide sociale de Hambourg accusa ainsi le secrétaire d'État Georg Ahrens devant le tribunal suprême du parti en ces termes : « C'est pourquoi je porte plainte par la présente afin que l'assurance donnée aux anciens membres du parti en août 1936 d'une amélioration de leur situation soit également suivie d'effet pour ma personne et que les traitements qui ne m'ont pas été versés par suite du non-accomplissement de la promesse depuis l'automne 1936 me soient remboursés70. »


Alors que la population accueillait le traitement de faveur accordé aux « vieux combattants » avec une mauvaise humeur non dissimulée, ceux-ci se montraient souvent insatisfaits du niveau de leurs privilèges matériels. Les bureaux de la Gestapo mentionnaient les exigences de ces « vieux combattants » exigeant que l'attribution de postes et d'emplois dépende uniquement de la date d'entrée au NSDAP71. Parmi eux régnait la conviction « que le vieux combattant était propre à remplir n'importe quelle fonction et que, notamment pour les postes de fonctionnaires dirigeants, aucune connaissance spécialisée n'était requise72 ». Pareille mentalité revendicatrice, faisant complètement abstraction des compétences personnelles, ne pouvait pas être satisfaite, pas même sous le Troisième Reich. Malgré une protection énorme, tous les membres du NSDAP n'étaient ainsi pas satisfaits de ce qu'ils avaient obtenu, ce qui n'était pas dû à un favoritisme insuffisant, mais plutôt à l'ampleur des espoirs de salut et des exigences que le national-socialisme avait éveillés et systématiquement encouragés chez ses partisans.


Le sociologue Theodor Geiger avait déjà signalé, en 1932, que la façade de propagande « idéaliste » des nazis dissimulait un idéalisme sans idéal qui ne masquait que fort mal leur avidité. Le comportement profond des nazis n'était en effet « nullement idéaliste », mais bien « matérialiste au plus haut point » : « On n'a pas surmonté ici une mentalité économique et matérialiste, on a soumis jusqu'à présent des matérialismes économiques à une piètre dissimulation73. » Il est certain qu'on ne saurait expliquer ce matérialisme et la « mentalité de dédommagement » de nombre de militants nazis sans la profonde crise économique et sociale de la république de Weimar. Celle-ci avait détruit de nombreux projets de vie personnels et anéanti bien des espoirs de promotion. C'est aussi pour cette raison qu'après 1933, les attentes de beaucoup de nazis se tournèrent vers des traitements de faveur afin de garantir leur sécurité matérielle et leur ascension sociale par une corruption venant d'en haut74.




Dotations, fonds spéciaux et caisses noires


Même si les finances publiques furent mises à contribution à un degré très élevé pour alimenter matériellement les membres du parti, les structures des budgets publics faisaient obstacle à l'utilisation que voulaient en faire les nazis. Le fait de fixer les montants des dépenses et de les rattacher à des postes budgétaires précis impliquait déjà une planification systématique en contradiction avec le style politique brusque et fébrile des nazis et, par ailleurs, était incompatible avec les différentes instances de pouvoir, les postes de service spéciaux, les chargés de mission et autres commissaires spéciaux, les multiples clans et les liens personnels à l'intérieur du système de pouvoir nazi.


Aussi les budgets publics tendirent-ils à se déstructurer toujours davantage à l'époque nazie. On vit se multiplier les fonds spéciaux et les comptes d'affectations spéciales, les obscures fondations et les caisses noires, dépendant directement de certains dignitaires nazis et alimentés par des sources très diverses. Pour le vice-président de la Cour des comptes du Reich, Emil Stengel, cette pratique des budgets annexes était une « tendance irrémédiable des services administratifs à tous les échelons75 ». Des fonds spéciaux étaient mobilisés pour financer les tâches les plus variées : n'étant soumis ni à une vérification des dépenses, ni à un contrôle budgétaire, ils pouvaient servir aux aides matérielles à des partisans ou à des favoris personnels. Aussi ces fonds spéciaux constituèrent-ils une source essentielle de corruption sous le Troisième Reich.


Hitler était le premier à se servir de ces fonds spéciaux pour gratifier de dons, d'aides et de dotations un vaste cercle de personnes76. Il disposait pour ce faire de sources financières très différentes : budgets publics, moyens en provenance des « donations Adolf Hitler » de l'économie allemande, qui s'élevèrent à 700 millions de reichsmarks jusqu'en 1945, droits d'auteur et honoraires résultant de la vente de son livre Mein Kampf (près de 2 millions de reichsmarks chaque année), versements faits par la poste du Reich au titre de la vente de timbres-poste sur lesquels était imprimé le portrait du Führer, 52 millions de reichsmarks au total. Hitler disposait en outre d'un compte de « fonds d'aide » auprès de la banque Delbrück, Schickler & Co., alimenté par les biens que des partisans nazis décédés lui avaient légués par testament. Pour ces donations, Hitler ne payait aucun droit de succession parce que – comme en avait argumenté son avocat, le comte Rüdiger von der Goltz, devant le fisc – « il est bien connu que le Führer, le parti et l'État ne font qu'un77 ».


La composition des revenus d'Hitler révèle à cet égard un mélange extravagant de ressources financières publiques et privées, caractéristiques des budgets annexes du Troisième Reich qui correspondait à la conception du dictateur que se faisait Hitler, et qui ne faisait aucune distinction entre fonction publique et personne privée. Il était même impossible d'attribuer clairement chaque poste de revenus au domaine privé ou public, étant donné que les revenus soi-disant privés d'Hitler – comme ses droits d'auteur – reposaient sur des subventions publiques massives par l'achat forcé de son livre Mein Kampf, lequel devait, par exemple, être offert à tous les nouveaux mariés par les bureaux d'états civils des mairies. Hitler utilisait ainsi les fonds spéciaux pour financer ses collections d'art et son projet de « musée du Führer » à Linz, mais surtout ses cadeaux et dotations – toujours exemptés d'impôts –, dont profitaient des milieux très divers.


L'élite militaire, quant à elle, recevait en premier lieu des subsides considérables sous forme d'indemnités mensuelles pour frais professionnels, exonérées d'impôts, mais surtout de dotations qui, pour les Feldmarschall, s'élevaient en moyenne à 250 000 reichsmarks, mais pouvaient dépasser largement cette somme dans certains cas78. Le Generalfeldmarschal Keitel reçut un don d'environ 764 000 reichsmarks, le Generalfeldmarschal Ritter von Leeb 888 000 reichsmarks ! Le Generaloberst Guderian reçut même un domaine à la campagne d'une valeur de 1 240 000 reichsmarks. Les dons de cet ordre n'étaient pas seulement accordés en reconnaissance de services rendus, ils servaient plutôt et de façon intentionnelle à corrompre leurs bénéficiaires et à les inféoder au Führer. Ce dernier ne se fiait pas en effet uniquement à son charisme dans ses rapports avec l'élite militaire de son Reich, mais tenait « ses généraux suprêmes avec une laisse qui, pour être en or, n'en était pas moins efficace », pour reprendre une formule de Fabian von Schlabrendorff, l'un des participants au complot du 20 juillet 194479.


L'élite de l'État et du parti profita elle aussi de généreuses dotations et de subventions. Joachim von Ribbentrop, ministre des Affaires étrangères du Reich, reçut en cadeau à l'occasion de son cinquantième anniversaire un million de reichsmarks, Hans Heinrich Lammers, chef de la chancellerie du Reich, 600 000 reichsmarks pour son soixante-cinquième anniversaire – alors que ce genre de versements à de hauts représentants de l'État et du parti se situait habituellement entre 100 000 et 250 000 reichsmarks80. Ici aussi, la motivation essentielle était de lier le bénéficiaire par une loyauté personnelle. On en trouve la preuve, à l'inverse, par les réactions indignées d'Hitler et son entourage à la « trahison » de partisans qui, malgré les subventions matérielles, se montrèrent déloyaux. Lorsque Hitler, Goebbels et Himmler apprirent que le comte Helldorff, préfet de police de Berlin, avait participé à la tentative de putsch du 20 juillet 1944, ils rappelèrent, irrités, qu'ils l'avaient plus d'une fois sorti d'une situation financière critique81.


Les dotations et les cadeaux d'Hitler n'obéissaient néanmoins pas tous à un calcul politique. De nombreuses personnes recevaient des présents après avoir été écartées du pouvoir à la suite de luttes intestines, alors même qu'il n'était pas nécessaire d'avoir pour elles des égards particuliers. Hitler adoucit ainsi la disgrâce politique du SS-Oberstgruppenführer Kurt Daluege, chef du service d'ordre pendant de longues années, en lui offrant le domaine d'Ilsenau, dans le district de Samter82. Au chef de sa chancellerie personnelle, Philipp Bouhler, qui avait été écarté après une lutte de pouvoir avec Lammers et Bormann, Hitler accorda un don de 100 000 reichsmarks pour le tirer de difficultés financières83. En 1940, il fit parvenir à Wilhelm Kube, Gauleiter limogé en 1936, une somme importante84, tandis que l'ancien ministre-président de Hesse, Ferdinand Werner, reçut en 1942, pour son soixante-cinquième anniversaire, une « solde honorifique » mensuelle complémentaire de 500 reichsmarks. En 1933, Werner avait été victime d'une rivalité politique avec le Gauleiter de Hesse, Jakob Sprenger, à la suite de quoi on l'avait rabaissé au rang de directeur d'administration central au présidium de Breslau. Pour justifier cette solde honorifique, Bormann, chef de la chancellerie du parti, rappela expressément que d'anciens collaborateurs de Werner, comme le président de la Cour des comptes du Reich, Heinrich Müller, le maire de Vienne, Philipp Wilhelm Jung, ou le chef de l'Etat-major administratif d'occupation en France, Werner Best, avaient entre-temps atteint des positions bien plus élevées que celle de leur ancien mentor politique, tenu à des emplois subalternes alors qu'il était « un des défenseurs les plus anciens et les plus infatigables de l'idée nationale et antisémite85 ».


Dans ces cas précis, donations et subventions fonctionnaient comme des « lots de consolation » destinés à faire oublier une mise à l'écart. Les cadeaux d'Hitler n'obéissaient donc pas seulement à une stratégie de pouvoir politique, ils caractérisaient aussi une camaraderie quasi sentimentale qui était aussi typique du Führer et du « mouvement » national-socialiste que les luttes récurrentes entre clans et prétendants à l'intérieur du régime.


Les subventions d'Hitler touchaient enfin un cercle plus large de savants, d'écrivains et d'artistes – peintres, sculpteurs, musiciens, réalisateurs et acteurs de cinéma – qui avaient sa faveur et lui paraissaient dignes d'être soutenus. Le sculpteur Arno Breker reçut à lui seul de la main même du Führer la fortune totale de 800 000 reichsmarks, l'actrice de cinéma Henny Porten une pension mensuelle à vie de 1 000 reichsmarks86. Dans le cas de cette élite scientifique et artistique, la pratique hitlérienne de distribution donne une impression particulièrement arbitraire et non systématique, mais elle montre que la corruption par le haut ne se limitait nullement aux couches dirigeantes politiques et militaires. Dans l'ensemble, les cadeaux et les donations d'Hitler représentèrent un véritable levier du régime nazi, qui s'appuyait moins sur la terreur et la contrainte, que sur des stratégies systématiques visant à attirer, à subventionner et à récompenser.


Ces cadeaux et dons d'argent venant de fonds d'origine douteuse n'étaient pas un privilège d'Hitler, mais un principe général de pouvoir pratiqué par de nombreux hauts fonctionnaires. Les Gauleiter87, qui cumulaient souvent leurs fonctions avec celles de gouverneur et de commissaire à la défense du Reich et gouvernaient le « territoire qui leur était soumis » comme un fief personnel, furent les premiers à se procurer des ressources financières sous forme de fondations et de fonds spéciaux qui n'étaient soumis ni à des contrôles financiers publics, ni aux interventions du trésorier du NSDAP pour le Reich. Ils exerçaient en outre une influence considérable sur la vente de biens « d'ennemis du peuple » ou de Juifs. Ce faisant, ils poursuivaient des buts analogues à ceux de leur Führer et cherchaient à acheter les loyautés personnelles par des subventions. Le soutien de membres du parti et de favoris occupait donc la première place dans la liste des priorités des Gauleiter, ce qui ne les empêchait pas de gratifier également les élites que le régime considérait comme particulièrement digne d'être soutenues, par exemple dans les domaines artistiques, scientifiques et militaires.


Le Gauleiter et gouverneur du Reich à Salzbourg, par exemple, mit la main sur nombre de ravissantes demeures à la campagne dont il fit largement usage. Parmi les bénéficiaires se trouvaient des membres du parti comme le ministre des Affaires étrangères Joachim von Ribbentrop, qui s'aménagea une « résidence d'été » au château de Fuschl, le ministre du Reich Bernhard Rust, qui reçut un appartement au château de Leopoldskron (qui comptait, parmi ses précédents propriétaires, « le Juif Max Reinhardt »), le Reichsleiter du NSDAP Walter Buch, qui obtint un pavillon de chasse à Bad Gastein, le secrétaire d'État Hans Fischböck, à qui le gouverneur du Reich procura une « villa juive », ou encore le SS-Obergruppenführer Sepp Dietrich, doté dans le bois du Reich Freithofalpe d'une « chasse au chamois » très select88.


Le Gauleiter accorda par ailleurs des subventions à de nombreuses personnes qui ne faisaient pas partie des personnalités dirigeantes de l'État et du parti. Emil Jannings, l'acteur « national », put ainsi, grâce à la protection du Gauleiter et à celle du Landrat de Salzbourg, acquérir la Kohlpointhäusl, demeure située à Gschwandt, dans la commune de Strobl, à un prix préférentiel de 81 000 reichsmarks au lieu de 250 000 reichsmarks. Cette baisse fut justifiée par l'intérêt public particulier de l'acteur (« au profit et dans l'intérêt de l'État et de la collectivité »), dont les films « avaient été souvent jugés par les dirigeants de l'État comme étant de grande valeur d'un point de vue politique et artistique, et importants pour le Reich ». Ainsi l'acquisition d'un terrain était-elle « d'une importance décisive pour la suite de l'activité artistique du susnommé89 ». Le sculpteur munichois Josef Thorak, qui comptait aussi parmi les artistes courtisés, s'installa dans le Gau de Salzbourg sur l'invitation expresse du Gauleiter. Ce dernier se préoccupa du bien-être personnel du sculpteur, ordonnant par exemple que sa mère défunte fût enterrée au cimetière St-Peter et autorisant Thorak à « exercer la chasse de son choix dans les domaines à ma disposition90 ».


Les généraux étaient l'objet de l'attention politique particulière du Gauleiter, notamment lorsqu'il s'agissait d'acquérir des villas ayant appartenu à des Juifs dans le Salzkammergut. Le Generaloberst Heinz Guderian reçut ainsi l'adjudication de la Villa Panzer – au nom prédestiné – à Ried, près de St Wolfgang91. Le général d'aviation Rudolf Bogatsch fut, quant à lui, placé avec prévenance « dans la liste des candidats que nous voulons aider92 ».


Comme la plupart des autres Gauleiter, le gouverneur de Salzbourg disposait également de moyens financiers exclusifs, non soumis à des contrôles financiers, venant d'une fondation personnelle alimentée entre autres par des fonds divers qui lui avaient été accordés par le ministère des Finances du Reich93. Ce détournement de moyens budgétaires publics était caractéristique des fondations des Gauleiter, qui s'enrichissaient en outre des biens des « ennemis du peuple », et exigeaient des dons de toutes sortes pour leurs fonds financiers personnels ; ils faisaient également entrer dans leur sphère d'influence différentes entreprises économiques par l'incitation et la contrainte. La mise en place par Schwarz, le trésorier du NSDAP, de fonds particuliers à la disposition des Gauleiter et leur augmentation constante ne parvinrent pas à mettre un terme à leur désir d'autonomie financière94.


En la matière, Erich Koch, Gauleiter et président de la province de Prusse-Orientale, se montra particulièrement doué et dépourvu de scrupules : il fit de sa Fondation Erich-Koch, créée en 1933, une véritable société financière dont l'ensemble des actifs se montait, au 31 décembre 1944, à 331,7 millions de reichsmarks95. Les statuts de la fondation dissimulaient à peine le fait qu'elle avait pour objectif de servir à financer le népotisme du Gauleiter, puisqu'ils lui fixaient explicitement comme but « l'éducation, la formation et le soutien des nationaux-socialistes96 ». Koch était l'unique membre de son directoire, il décidait seul de l'emploi des revenus de la fondation et possédait en outre le droit de transférer des éléments de son actif au NSDAP ou à « des nationaux-socialistes méritants ou aux membres de leur famille97. »


La base financière de cette fondation était constituée en premier lieu par le journal du Gau, qui appartenait au parti et dont Koch détenait 50 % des parts. Au fil du temps, il parvint, à l'aide de pressions politiques et d'abus de pouvoir, à s'emparer de dix-neuf imprimeries et maisons d'édition, quarante et une entreprises de l'industrie textile, trente de l'industrie alimentaire, quinze de l'industrie du bois et treize autres encore, généralement achetées par des hommes de paille et transférées ensuite à sa fondation98. En 1944, les entreprises de la Fondation Erich Koch dégagèrent un bénéfice net de 30 millions de reichsmarks. Les trois « résidences » personnelles du Gauleiter (Groß-Friedrichsberg, Hohendorf, Buchenhof), d'une valeur totale de 25 millions de reichsmarks, relevaient également du patrimoine de la fondation. Les revenus de celle-ci étaient versés sur le compte personnel de Koch, qu'il avait ouvert dans le cadre de ses fonctions de président de province.


Ce Gauleiter fit preuve d'une habileté particulière pour s'approprier les fortunes d'« ennemis du peuple ». Après l'annexion du territoire de Memel à la Prusse-Orientale, il réquisitionna au profit de sa fondation plusieurs usines textiles qui étaient auparavant la propriété d'entrepreneurs juifs. Après la campagne de Pologne de 1939, Koch profita du rattachement de la circonscription de Zichenau à la Prusse-Orientale pour former des exploitations latifundiaires sur une grande échelle. Ainsi la Fondation Erich-Koch s'empara-t-elle du domaine rural de Krasne appartenant à la famille princière polonaise des Czartoryska, qui comprenait environ 8 000 ha et que Koch étendit aussitôt à 20 000 ha. Il procéda de façon analogue avec le domaine de Nacpolsk, qui fut étendu à près de 12 000 ha et attribué à l'organisation provinciale de Prusse-Orientale99. Koch acquit en outre pour sa fondation dans la circonscription de Zichenau cinq sucreries de la Deutsche Allgemeine Treuhand GmbH. Ces usines, qui représentaient à elles seules une valeur assurable de 19 millions de reichsmarks, furent cédées au Gauleiter de Prusse-Orientale pour un prix d'achat de 4,38 millions de reichsmarks100.


Le népotisme provincial et le favoritisme économique national-socialiste, caractéristiques de la Fondation Erich-Koch dans son ensemble, étaient également pratiqués au sein des différentes entreprises de la fondation. Après le début de la guerre, par exemple, des employés dirigeants de l'usine de chaussures et d'articles en cuir de Prusse-Orientale à Tilsit, de concert avec Müller, l'administrateur compétent, cédèrent, sans ticket de rationnement, plus de 15 000 paires de chaussures, surtout à des parents, et en firent un vaste commerce au marché noir. Ce faisant, ils reproduisaient fidèlement les pratiques corrompues de la Fondation Erich-Koch101.


D'autres Gauleiter firent aussi de leurs fondations de véritables groupes industriels. En 1936, Fritz Sauckel, Gauleiter et gouverneur de Thuringe, transforma l'usine d'armes Simson, à Suhl, en Fondation Wilhelm-Gustloff, une fois que les propriétaires juifs de l'usine eurent été expropriés sans indemnités. Sous la direction de Sauckel, seul membre du directoire, la Fondation Wilhelm-Gustloff devint par la suite un grand groupe industriel dans le domaine de l'armement et des machines. Elle fit notamment l'acquisition, au cours du processus d'aryanisation, d'une usine de wagons de Weimar, de plusieurs usines de machines et de fonderies de la Heymer und Pilz AG ainsi que de l'usine de cartouches Hirtenberger en Basse-Autriche102.


Pour sa Fondation 1er septembre-1939, qu'il avait d'abord créée sous le nom de Fondation Albert-Forster avec un capital de 100 reichsmarks, le Gauleiter et gouverneur de Danzig-Prusse-Occidentale, Albert Forster, acquit d'importants paquets d'actions d'entreprises industrielles, notamment de l'usine de wagons de Danzig, de la Weichsel-Dampfschiffahrt AG et d'entreprises de l'industrie du goudron103.


Dans le Gau de la Marche Orientale de Bavière (plus tard Gau de Bayreuth), le Gauleiter Hans Schemm, lui, ne créa pas de fondation, mais une obscure société à responsabilité limitée, la Ostmark-Selbsthilfe GmbH (Oseg), pour se procurer, à lui-même et au parti, une source personnelle de financements104. Le capital de base de l'entreprise venait d'un « don pour la bataille du travail » auquel il avait appelé la population en 1933-1934 pour soutenir les domaines en difficulté dans le Gau. Le revenu de près de 1,5 million de reichsmarks fut néanmoins en grande partie détourné, d'une part pour constituer l'Oseg, de l'autre pour verser des subventions en argent et en matériel à des directions de circonscription et des formations du NSDAP ainsi que pour agrandir la maison d'édition du Gau de la Marche Orientale de Bavière105. L'Oseg devait en premier lieu exécuter des travaux d'utilité publique et notamment aménager des voies de communication dans la forêt de Bavière, mais elle remplissait surtout des fonctions de service pour le NSDAP. C'est dans ce but qu'on lui avait alloué les biens confisqués du SPD, des syndicats libres et des organisations proches des syndicats « pour en assurer l'administration fiduciaire ultérieure ». Après le démantèlement final de la Tchécoslovaquie en mars 1939, l'Oseg s'appropria des terrains et des domaines appartenant à des Tchèques, comme le pavillon de chasse Fichtenbach, qui comprenait un domaine de chasse de 4 000 ha et un élevage de truites et fut surtout mis à la disposition d'« hôtes de la direction du Gau106 ».


Karl Kaufmann, Gauleiter et gouverneur de Hambourg, y créa la Fondation hambourgeoise de 1937 dont les revenus venaient des sources les plus variées. Il acquit ainsi, par l'intermédiaire d'hommes de paille, des participations majoritaires dans des entreprises industrielles comme l'Usine chimique Siegfried Kroch AG à Hambourg-Wandsbek, sur lesquelles leurs propriétaires juifs avaient perdu tout pouvoir à la suite de la Nuit de cristal de novembre 1938107. Une grande partie du patrimoine de la fondation venait cependant de prétendus dons qui avaient été extorqués de force aux entreprises municipales, de « dons d'aryanisation » et de fonds budgétaires publics pour « le soutien des organisations patriotiques », qui se montèrent à 8,6 millions de reichsmarks108. Pendant la guerre, la fondation se procura des revenus supplémentaires : des agents du Gauleiter achetaient des meubles et de l'alcool dans les territoires occupés en contournant les lois fiscales et les droits de douanes puis les revendaient avec profit dans l'ancien Reich109.


Grâce aux ordres de paiement du Gauleiter Kaufmann, seul autorisé à les émettre, qui ont tous été conservés, il est possible de reconstituer intégralement l'emploi des moyens de la fondation. Conformément à ses statuts, les dépenses se concentraient surtout sur deux points essentiels : « encourager les institutions patriotiques (en particulier les formations du NSDAP) » et « soutenir les membres du parti et les camarades du peuple dans le besoin110 ». Ces affectations étant reconnues d'intérêt public, la fondation était exonérée d'impôts. Les versements à des organisations nazies étaient en général réalisés sous forme de « contributions financières » non obligatoires, sans plus de précision, ce qui permettait aux bénéficiaires – en général des chefs des SA, des SS et des Jeunesses hitlériennes – d'employer l'argent comme bon leur semblait : ainsi on trouvait les intitulés suivants : « à la libre disposition du SS-Gruppenführer Prützmann », « à des fins d'assistance sociale », « pour les buts généraux de la section supérieure Nord-Ouest des SS », « pour un emploi personnel dans le cadre du Nationalsozialistisches Fliegerkorps » – tels étaient les ordres de paiement, qui dissimulaient plutôt l'emploi effectif des fonds qu'ils ne les explicitaient précisément111.


Par ailleurs, le Gauleiter n'hésitait pas à faire des cadeaux personnels en argent à ses subordonnés. Le chef de la circonscription et celui du bureau du Gau reçurent des prêts personnels, de même que le conseiller municipal du NSDAP, Max Peperkorn, à qui le Gauleiter fit un prêt de 125 000 reichsmarks sur le budget de la fondation pour son entreprise van Dissel, Rode & Co.112. La majeure partie des versements d'argent était néanmoins destinée aux seuls « vieux combattants », dont plus de deux cents furent ainsi désendettés. Les montants, généralement compris entre 100 et 5 000 reichsmarks, étaient habituellement remis aux bénéficiaires par le Gauleiter en personne : une cérémonie marquait de façon symbolique la relation d'assistance-fidélité et le lien personnel du bénéficiaire avec le Gauleiter113.


La consolidation des liens personnels à l'aide de cadeaux et de financements était une marque de pouvoir essentielle que l'on retrouvait à tous les degrés de la hiérarchie nazie. À Hambourg, presque tous les chefs de l'administration nazie et les ministres du land disposaient de fonds spéciaux qui n'étaient pas mentionnés dans le plan budgétaire de la ville et servaient à financer des partisans et des favoris. Des sommes d'argents tirées d'un fonds spécial du président de l'administration de la santé et de l'assistance sociale furent ainsi versées, « à des fins de soutien », à des chefs et des membres de formations du parti, mais aussi à des employés de l'administration et à des fonctionnaires114. Alfred Richter, ministre de l'Intérieur de Hambourg et chef de SA, puisa dans une caisse noire des services de la police pour faire parvenir à ses fidèles des indemnités extrabudgétaires, des subsides pour des voyages ou des cures ainsi que des subventions pour des soins médicaux en tous genres115. Parmi les dépenses consignées, on trouve aussi bien un « bouquet d'anniversaire » pour le chef de la Gestapo de Hambourg, Bruno Streckenbach, que le remboursement d'amendes qu'avaient été condamnés à payer certains casseurs des SA de sinistre réputation pour les mauvais traitements qu'ils avaient infligés à des prisonniers politiques. Ces versements furent eux aussi effectués sur ordre du ministre de l'Intérieur à partir de fonds spéciaux. Un justificatif de dépenses donne un exemple caractéristique de la « disposition au sacrifice » des nazis : tandis que le ministre de l'Intérieur, Richter, en appelait constamment à la bonne volonté de la population pour faire des dons, lui-même se faisait rembourser par le fonds spécial des « dons faits lors de quêtes, à l'occasion de sa participation à des réunions de différentes sections locales du NSDAP » pour un montant de 8,60 reichsmarks116 !


Les dirigeants du régime n'ignoraient sans doute rien des manœuvres financières de nombreux dignitaires nazis, de leurs fonds spéciaux ou de leurs Fondations, mais ils préféraient éviter tout conflit – surtout à propos des fondations des Gauleiter – avec ces orgueilleux satrapes régionaux117. Un employé de la chancellerie du parti en vint à ce jugement accablant : nul n'exerçait de contrôle financier « conformément au principe : “sans plaignant, pas de juge”118 ».


Tout cela irritait particulièrement le trésorier du NSDAP, Schwarz, aux contrôles financiers duquel les dignitaires du parti échappaient via leurs fondations et leurs fonds spéciaux. Aussi se plaignit-il dans une lettre à Bormann, le chef de la chancellerie du parti, de ce qu'il « n'était pas compatible avec une gestion des finances publiques propre et saine que des Gauleiter, que ce soit en tant que dignitaires du parti ou bien comme gouverneurs, présidents de province ou ministres, se procurent des moyens financiers de manière incontrôlée grâce à des fondations, des associations ou des entreprises industrielles ou commerciales, qu'ils créent ce qu'on appelle des caisses noires dont ils disposent à leur gré119 ». Le trésorier du parti se voyait pourtant dans l'impossibilité de prendre quelque mesure que ce soit contre les fondations des Gauleiter qui, en lui rappelant que leurs fonctions de gouverneur ou de président de province relevaient de l'État, s'opposaient à toute intervention du NSDAP120.


Ni Göring, qui se plaignit auprès de Bormann de façon « très énergique121 » des caisses noires des Gauleiter, ni Himmler, qui les qualifiait d'« indésirables122 », ne prirent cependant de mesure pour y remédier, le système des fonds spéciaux ne leur étant que trop bien connu en raison d'une longue pratique personnelle. Tous deux recevaient des dons d'entreprises allemandes d'un montant considérable qu'ils déposaient sur des comptes spéciaux. Alors que Göring utilisait le compte du Fonds Göring pour l'art essentiellement pour financer sa collection d'art privée123, Himmler employait, lui, ses comptes spéciaux non seulement pour son train de vie personnel, mais aussi pour financer les formations SS et offrir des cadeaux et des subventions à ses collaborateurs et subordonnés124. À la Banque Stein du banquier Kurt von Schröder, un « Compte spécial S » avait été créé sur lequel arrivait chaque année près d'un million de reichsmarks de la part du Cercle des amis du Reichsführer-SS125. Himmler possédait un autre « Compte spécial R » auprès de la Dresdner Bank. Celle-ci finançait également les entreprises propres aux SS126 et mettait à la disposition de Himmler des crédits à concurrence de six millions de reichsmarks pour désendetter les chefs des SS127. Cadeaux et subventions, allocations de vacances et crédits de désendettement –, ces pratiques étaient caractéristiques de la camaraderie spécifique des SS, mais aussi du style de commandement paternaliste et plein de sollicitude de Himmler, qui se souciait personnellement des affaires privées de ses subordonnés même subalternes128.


Du fait de sa position, Himmler disposait en outre de ressources dont les autres chefs nazis profitaient volontiers pour leurs affaires personnelles : il pouvait, par exemple, avoir recours à des détenus de camps de concentration pour des services privés en tous genres. Max Amann, Reichsleiter du NSDAP, chef de la maison d'édition Eher (Eher-Verlag), employa ainsi régulièrement, avec l'autorisation de Himmler, des détenus du camp de Dachau pour des travaux de construction, de toitures et de jardinage dans sa propriété de St Quirin, près du Tegernsee129. Pour Ilse Hess, la femme du représentant du Führer, Rudolf Hess, Himmler choisit personnellement un jardinier dans une liste de spécialistes des études bibliques, qui étaient détenus dans les camps de Sachsenhausen et de Ravensbrück130. Pareils gestes servaient à renforcer la position de Himmler au sein de la solidarité nazie, et témoignaient de la façon dont la corruption structurait les relations entre les détenteurs de pouvoir de tout ordre ; ils donnaient un fondement matériel aux alliances personnelles. Ce n'était pas là une pratique particulière à Himmler, mais un principe général du régime nazi qui garantissait à de nombreux dignitaires – y compris Hitler – leur position de pouvoir par des dons matériels.
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